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Saisine – Liaison par autocar ≤ 100 km 

 

Identification de l’entité effectuant la saisine et de la personne référente 

Entité saisissante  

Nom de la personne référente pour les échanges 
avec les services de l’Autorité 

 

Numéro de téléphone  

Adresse email  

  

Projet de décision de l’autorité organisatrice de transport 

Liaison concernée  

Identification de la ou des déclarations 
correspondantes (en indiquant leur numéro de 
publication sur le site internet de l’Autorité) 

 

Justification de l’intérêt à agir : 

-­‐ soit l’entité saisissante doit être une 
autorité organisatrice de la liaison 
déclarée, selon la définition du point 10° 
de l’article 31-1 du décret du 16 août 
1985 modifié1,  

-­‐ soit la liaison déclarée doit être une 
liaison similaire à une liaison de l’AOT, 
selon la définition du point 14° du même 
article2 

 

Projet d’interdiction ou de limitation  

Périmètre retenu pour l’analyse  

Contrat de service public concerné  

  

                                                        
1 « Autorité organisatrice d’une liaison » : autorité, au sens de l’article L. 1221-1 du code des transports, qui 
organise un service public régulier assurant cette liaison sans correspondance ; en cas de délégation de la 
compétence d’organisation à une autre autorité organisatrice, cette dernière est de plein droit l’autorité 
organisatrice concernée ; en cas de délégation des attributions du Syndicat des transports d'Île-de-France à une 
2 « Liaison similaire à une liaison d’une autorité organisatrice » : liaison soumise à régulation dont l’origine et la 
destination se situent à une distance respective de l’origine et de la destination de celle de l’autorité, mesurée en 
ligne droite, d’au plus 5 km, cette valeur étant portée à 10 km entre les origines ou entre les destinations des 
deux liaisons si elles sont situées en région d’Île-de-France.  
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Données de trafic et de revenus  

Données de trafic sur l’origine – destination 
concernée, détaillées par groupe tarifaire si cette 
information est disponible 

 

Données de trafic sur le périmètre retenu par 
l’AOT pour apprécier l’atteinte portée aux 
services qu’elle organise 

 

Ressources générées sur l’origine – destination 
concernée, détaillées par groupe tarifaire si cette 
information est disponible 

 

Revenus sur le périmètre retenu par l’AOT pour 
apprécier l’atteinte portée aux services qu’elle 
organise 

 

Données de comptage de la liaison concernée  

Répartition horaire du trafic de la liaison 
concernée 

 

Contribution publique relative au périmètre 
retenu par l’AOT pour apprécier l’atteinte portée 
aux services qu’elle organise 

 

Si elles sont disponibles, données relatives aux 
coûts supportés par l’exploitant sur le périmètre 
retenu par l’AOT pour apprécier l’atteinte portée 
aux services qu’elle organise 

 

  

Evaluation de l’impact 

Evaluation motivée de l’atteinte substantielle 
portée au service conventionné par les services 
routiers librement organisés, en termes de trafic 
et de ressources 

 

  

Autres 

Justification du champ d’application du projet de 
décision, en ce qui concerne en particulier les 
liaisons similaires à celle de l’AOT et les liaisons 
dont la jonction permet d’assurer celle-ci 

 

Si le projet de décision couvre des liaisons dont 
la jonction permet d’assurer avec 
correspondance la liaison concernant l’autorité 
organisatrice, les raisons d’intérêt général 
motivant la portée de la décision sur chacune de 
ces liaisons 
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ANNEXE 1 
JUSTIFICATION DE L’INTERET A AGIR du SMABT 

Le Syndicat Mixte de l’Aéroport de Beauvais-Tillé (ci-après dénommé le SMABT), créé le 20 octobre 
2006, a pour compétences l’aménagement, l’entretien et la gestion de l’aérodrome mais également 
l’organisation et la mise en œuvre d’un service de transport routier de personnes d’intérêt national 
pour assurer la desserte de l’aéroport (Annexe 4 : Statuts). 

Par délibération en date du 7 juin 2007, les élus siégeant au Comité Syndical du SMABT ont voté le 
principe de la gestion déléguée de l’aéroport sous forme de concession (Annexe 5).  

Par décision du 31 décembre 2007 (Annexe 6), l’Etat a délégué sa compétence au SMABT pour 
organiser et mettre en œuvre l’exploitation de la ligne d’intérêt national de transport public de 
personnes reliant l’aéroport de Beauvais-Tillé à Paris. 

Compte tenu du caractère indissociable du fonctionnement de cette ligne de l’exploitation de 
l’aéroport qu’elle dessert, le SMABT, autorité organisatrice compétente, a décidé d’intégrer, son 
exploitation dans le périmètre de la concession accordée à la Société Aéroportuaire de Gestion et 
d’Exploitation de Beauvais (ci-après dénommée la SAGEB ou le concessionnaire), par une convention 
de délégation de service public signée le 19 mars 2008 (Annexes 7 et 8 articles 46 à 67).  

Conformément à l’article 46 de cette convention, par un contrat en date du 23 septembre 2010 
(Annexe 9), la SAGEB a été autorisée à sous-traiter l’exécution du service régulier interurbain de 
transport public de personnes par autocars reliant sans correspondance l’aéroport de Beauvais-Tillé 
à Paris à la société Transport Paris Beauvais (TPB). 

La société TPB, filiale directe à 100% de la SAGEB,  assure toutes les courses entre l'aéroport de 
Beauvais Tillé et le lieu de prise en charge ou de dépose des passagers à Paris. Ces courses sont 
commandées par la SAGEB, qui les commercialise, soit via le site internet de l’aéroport, soit aux 
guichets de l’aéroport et de Paris. La société TPB – société de transport – effectue la prestation en 
tant que tractionnaire. Elle est rémunérée de façon fixe à la course par la SAGEB, laquelle encaisse de 
son côté la billetterie et assume le risque de remplissage des bus. 
Ainsi la plateforme aéroportuaire bénéficie de toutes les retombées économiques du transport des 
passagers allant de Paris à l’aéroport. 

L’article 4 du contrat du 23 septembre 2010 précise que sont prévus deux types de courses dont les 
horaires sont fixés soit en considération de l’obligation de service public relative à la ligne régulière, 
soit en fonction des plans de vol des compagnies aériennes desservant l’aéroport (voir les horaires 
mentionnés à l’annexe 18).  

Il résulte de ce qui précède, qu’en sa qualité d’autorité organisatrice de transport de la ligne de 
service public reliant l’aéroport de Beauvais-Tillé à Paris, le SMABT remplit les conditions auxquelles 
l’article L.3111-18 du code des transports et l’article 31-15 du décret n°85-891 du 16 août 1985, 
relatif aux transports urbains de personnes et aux transports routiers non urbains de personnes, 
subordonnent la faculté, après avis conforme de l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et 
routières, d’interdire ou de limiter tout service assurant une liaison entre deux arrêts distants de 100 
kilomètres ou moins, telle que celle déclarée le 2 mars 2016 par la société Frethelle SARL (Annexe 
10) entre l’aéroport de Beauvais-Tillé et le  « Terminal Jules Verne – La Défense (92)» qui est
similaire à la ligne de service public déjà assurée par le délégataire du service public 
d’exploitation de la plate-forme aéroportuaire de Beauvais-Tillé.  
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En effet, conformément aux dispositions de l’article 31-1 paragraphe 14 du décret n°85-891 du 16 
août 1985 modifié, la ligne d’autocar concurrente susvisée entre bien dans la catégorie des liaisons 
similaires dans la mesure où son origine est fixée à l’aéroport de Beauvais-Tillé tandis que sa 
destination se situe bien dans un rayon de 10 km autour de l’arrêt Porte Maillot – Paris 17ème 
arrondissement (Annexe 13  et point 21  de la Décision n°2015-039 de l’ARAFER du 21 octobre 2015 
portant adoption des lignes directrices relatives à l’instruction des demandes d’interdiction ou de 
limitation des services routiers sur les liaisons régulières interurbaines par autocars inférieures ou 
égales à 100 km). 

* 
* * 
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Annexe 2 

Délibération du comité syndical 

du 25 avril 2016 
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Annexe 3 

Projet de décision d’interdiction 
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Arrêté n° portant interdiction d’exploiter une liaison par autocar 

inférieure à 100km entre l’Aéroport de Beauvais-Tillé et le terminal 

Jules Verne à La Défense (92) par la société FRETHELLE 

La Présidente du Syndicat Mixte de l’Aéroport de Beauvais Tillé, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des transports, notamment ses articles L.3111-17 à L.31111-21, 

Vu le décret n°85-391 du 16 août 1985 relatif aux transports urbains de personnes et aux 

transports routiers non urbains de personnes, notamment ses articles 31-1 à 31-18, 

Vu la décision du Ministre de l’Ecologie, du développement et de l’aménagement durables en 

date du 31 décembre 2007 notifiée au Préfet de la Région Picardie relative à la délégation de 

compétence accordée au Syndicat Mixte de l’Aéroport de Beauvais-Tillé pour organiser et mettre en 

œuvre l’exploitation de la ligne d’intérêt national de transport public de personnes reliant l’aéroport 

de Beauvais-Tillé à Paris, 

Vu la convention de délégation de service public conclue entre le Syndicat Mixte de l’Aéroport 

de Beauvais-Tillé (SMABT) et la Société Aéroportuaire de Gestion et d’Exploitation de Beauvais 

(SAGEB) ayant pour objet l’exploitation de la plate-forme aéroportuaire de Beauvais-Tillé et des 

liaisons par autocar entre l’aéroport de Beauvais-Tillé et Paris, 

Vu la déclaration de la société FRETHELLE enregistrée par l’Autorité de Régulation des Activités 

Ferroviaires et Routières le 2 mars 2016 sous le numéro D2016 - 033, portant sur la création d’un 

service régulier interurbain de liaison routière par autocar inférieure à 100 kilomètres, entre l’aéroport 

de Beauvais-Tillé et le terminal Jules Verne à La Défense (92), 

Vu la délibération du SMABT en date du 25 avril 2016, autorisant la Présidente à saisir l’Autorité de 

Régulation des Activités Ferroviaires et Routières afin de transmettre le projet de décision 

d’interdiction d’exploiter une liaison par autocar inférieure à 100 km entre l’aéroport de Beauvais-Tillé 

et le terminal Jules Verne à La Défense (92) par la société FRETHELLE, et à signer la décision 

d’interdiction s’y rapportant, 

Vu l’avis n°X du … de l’Autorité de Régulation des Activités Ferroviaires et Routières (Arafer) 

réceptionné le …par le SMABT concernant le projet d’interdiction d’exploiter le service susvisé 
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déclaré par la société FRETHELLE sur la liaison entre l’aéroport de Beauvais-Tillé et le terminal Jules 

Verne à La Défense (92) dont le SMABT l’a saisi le … 

Considérant qu’en raison de son caractère indissociable du fonctionnement de l’aéroport qu’elle 

dessert, l’exploitation de la ligne d’intérêt national de transport public de personnes reliant l’aéroport 

de Beauvais-Tillé à Paris par autocar, dont le SMABT est l’autorité organisatrice, a été intégrée au 

périmètre de la délégation de service public de l’exploitation de l’aéroport attribuée à la société 

SAGEB ; 

Considérant que la liaison déclarée par la société FRETHELLE constitue une liaison similaire au service 

exploité par la SAGEB, dès lors qu’elle comporte la même origine que ce dernier ainsi qu’une 

destination située à une distance mesurée en ligne droite de moins de 10 km de celle dudit service ; 

Considérant que, compte tenu des horaires, des fréquences journalières, du temps de parcours et de 

la situation géographique des points de départ et d’arrivée de la liaison déclarée par la société 

FRETHELLE auprès de l’Arafer le 2 mars 2016, ainsi que de l’étendue de la zone de chalandise du 

service public de transport routier existant entre l’aéroport de Beauvais-Tillé et Paris, la nouvelle 

liaison envisagée est, pour l’ensemble des horaires envisagés, substituable au service conventionné ; 

Considérant qu’outre la liaison susvisée, la société FRETHELLE a déclaré sept autres liaisons régulières 

interurbaines par autocar inférieures à 100 km au départ de l’aéroport de Beauvais-Tillé et à 

destination de différents points de Paris ou de sa proche banlieue ; que l’atteinte à l’équilibre 

économique de la ligne de service public doit être appréciée, en application de l’article L.3111-18 du 

code des transports, en tenant compte de l’ensemble des services déclarés par la société FRETHELLE ; 

Considérant que l’exploitation de ce service est susceptible d’occasionner au délégataire du 

service public de l’exploitation de l’aéroport de Beauvais-Tillé des pertes de recettes représentant 

plus de 35% du chiffre d’affaires actuel du service public de transport reliant l’aéroport de Beauvais-

Tillé à Paris et plus de 16% du chiffre d’affaires tiré de l’ensemble des activités de la plate-forme 

aéroportuaire ; 

Considérant que le SMABT ne verse aucune compensation tarifaire, ni de subvention de 

fonctionnement au délégataire du service public de l’exploitation de l’aéroport de Beauvais-Tillé, que 

ce soit au titre de la ligne de transport reliant la plate-forme aéroportuaire à Paris ou au titre des 

autres activités de service public dont il a la charge ; 

Considérant que, dans ces conditions et eu égard à leur importance, les pertes de recettes 

qu’entraînerait pour le délégataire la création du service de transport déclaré par la société 

FRETHELLE porterait une atteinte substantielle à l’équilibre économique de la convention de 

délégation de service public de l’exploitation de l’aéroport de Beauvais-Tillé, à laquelle aucune 

mesure de limitation pertinente du nouveau service envisagé ne serait susceptible de faire obstacle ; 
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ARRETE 

Article 1er : Le service régulier interurbain de liaison routière par autocar inférieure à 100 kilomètres, 

entre l’aéroport de Beauvais-Tillé et le terminal Jules Verne à La Défense (92), déclaré par la société 

FRETHELLE auprès de l’Autorité de Régulation des Activités Ferroviaires et Routières le 2 mars 2016, 

sous le numéro D2016 - 033, est interdit. 

Article 2 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa publication sur le site internet de 

l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières conformément à l’article 31-17 du décret 

susvisé et sa transmission au représentant de l’Etat dans le département, ainsi que de sa notification 

à la société FRETHELLE. 

Article 3 : Le présent arrêté sera publié et notifié à la société FRETHELLE par le SMABT puis transmis à 

l’Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières en vue de sa publication sur son site 

internet conformément à l’article 31-17 du décret susvisé. 

A Beauvais, le 

Caroline CAYEUX 

Sénatrice 

Présidente du Syndicat Mixte 

de l’Aéroport de Beauvais-Tillé 
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Annexe 4 

Statuts du SMABT 
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STATUTS DU SYNDICAT MIXTE DE L’AEROPORT DE BEAUVAIS-TILLE 

ARTICLE 1 – COMPOSITION 

Il est formé un syndicat mixte entre : 

- La région Picardie, 

- le département de l’Oise, 

- La Communauté d’Agglomération du Beauvaisis 

Ce Syndicat mixte est un établissement public en vertu de l’article L.5721-1 du Code général 

des Collectivités Territoriales. Il est soumis aux dispositions des articles L.5721-2 à L.5722-8 du 

Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 

ARTICLE 2 – DÉNOMINATION 

Le Syndicat mixte prend la dénomination de « Syndicat mixte de l’aéroport de Beauvais-Tillé, et 

sera dénommé ci-après le « Syndicat mixte ». 

ARTICLE 3 – SIÈGE DE L’ÉTABLISSEMENT 

Le siège de l’établissement est situé lors de sa création dans les locaux de l’aéroport. Tout 

changement fera l’objet d’une décision du comité syndical. 

Toutefois les réunions peuvent se tenir en tout autre endroit, sur décision du Président. 

ARTICLE 4 – OBJET 

Le Syndicat mixte a pour objet l’acquisition, l’aménagement, l’entretien et la gestion de 

l’aéroport de Beauvais-Tillé. 

ARTICLE 5 – DURÉE 

L’établissement est créé pour une durée illimitée. Il peut toutefois être dissous dans les 

conditions prévues à l’article L.5721-7 et suivants du CGCT. 

ARTICLE 6 – PROCÉDURE D’ADHÉSION OU DE RETRAIT DU SYNDICAT MIXTE 

L’adhésion d’un nouveau membre et le retrait d’un membre, du Syndicat mixte, sont autorisés 

après réalisation des conditions cumulatives suivantes : 
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- Exposé des motivations justifiant l’entrée ou le départ du Syndicat mixte, en comité 

syndical 

- Adoption de la décision à l’unanimité des suffrages exprimés du comité syndical 

- Notification de la décision du Comité syndical aux exécutifs des organismes membres 

du Syndicat mixte 

Les conséquences du retrait du Syndicat mixte sont réglées aux articles L.5721-6-2 et suivants 

du code général des collectivités territoriales 

ARTICLE 7 – MISSIONS ET COMPÉTENCES 

7-1 Compétence territoriale 

Le territoire d’intervention du Syndicat s’étend au ressort territorial lié au développement et à 

la gestion de l’aéroport de Beauvais-Tillé. 

7-2 Compétence du Syndicat mixte 

Le Syndicat mixte est chargé de l’aménagement, de l’entretien de la gestion de l’aérodrome de 

Beauvais-Tillé dont la propriété lui est transférée par l’Etat. 

Le syndicat mixte peut également demander à l’Etat d’assurer l’organisation et la mise en 

œuvre d’un service de transport routier de personne d’intérêt national pour assurer la desserte 

de l’aéroport, sous réserve de l’accord des régions ou des départements concernés1. 

Pour veiller à un développement durable de l’aéroport dans le respect de l’environnement et 

des populations, le syndicat pourra accorder son soutien financier aux communes voisines de 

la plateforme et aux riverains. 

ARTICLE 8 – ORGANISATION GÉNÉRALE 

Article 8 – 1 – Le comité syndical 

Article 8 – 1 – 1 – Composition 

Le Syndicat mixte est administré par un comité syndical composé de délégués désignés par les 

collectivités adhérentes. 

Le comité syndical administre par ses délibérations le Syndicat mixte. Il dispose d’une 

compétence générale pour gérer l’ensemble des activités du Syndicat et prendre notamment 

toutes les décisions se rapportant au vote du budget. 
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A la création du syndicat, la répartition des sièges au sein du comité syndical est fixée comme 

suit : 

- 4 membres et leur suppléant respectif pour le Conseil régional de Picardie 

- 4 membres et leur suppléant respectif pour le Conseil général de l’Oise 

- 4 membres et leur suppléant respectif pour la Communauté d’Agglomération du 

Beauvaisis 

Le ou les délégués au comité syndical et les suppléants sont élus en leur sein par chacune des 

assemblées délibérantes des collectivités publiques adhérentes. 

La durée du mandat de chaque délégué suit celle du mandat au titre duquel il siège. Les 

membres sortants sont rééligibles. Ce mandat expire lors de la première réunion du comité 

syndical qui suit le renouvellement général des désignations des délégués par les assemblées 

délibérantes concernées. 

En cas de vacance d’un siège réservé à une collectivité, l’assemblée délibérante procède à une 

nouvelle désignation dans un délai d’un mois suivant la date à laquelle la vacance a été 

constatée. 

8 – 1 – 2 – Fonctionnement 

8 – 1 – 2 – 1 – Sessions 

Le comité syndical se réunit en session ordinaire au moins une fois par semestre sur 

convocation du Président, adressée par tout moyen vérifiable à chacun des membres, au moins 

dix jours calendaires avant la date de la réunion. 

Un ordre du jour relatif aux affaires soumises au vote ainsi que les rapports de présentation 

des délibérations doivent être adressées au moins cinq jours calendaires avant la date de la 

réunion, aux membres du comité syndical. 

Le comité syndical se réunit en session extraordinaire à la demande d’au moins 4 de ses 

membres. Les séances du comité syndical sont publiques sauf décision motivée de huis clos 

prise à la majorité de ses membres. 

Le comité syndical peut former, pour l’exercice d’une ou plusieurs compétences, des 

commissions chargées d’étudier et de préparer ses décisions. 
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8 – 1 – 2 – 2 – Débats et délibérations 

Le comité ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 

présente. 

Toutefois, si le quorum n’est pas atteint, le comité syndical est convoqué à au moins trois jours 

d’intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 

Un membre titulaire empêché d’assister à une séance peut : 

- Soit être représenté par son suppléant 

- Soit donner à un membre du comité syndical de son choix, pouvoir écrit de voter en 

son nom. 

Un membre ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. 

Les séances sont présidées par le Président ou, s’il est empêché, par un vice-président dans 

l’ordre des nominations. 

Au début de chaque séance, le comité syndical nomme un secrétaire de séance. 

Toutes les délibérations sont prises à la majorité qualifiée des suffrages exprimés quelle qu’en 

soit leur nature. 

Les votes au sein du comité syndical sont comptabilisés à raison de 1 voix par membre 

délibérant. 

Le vote a lieu au scrutin public à main levée. Le procès-verbal des délibérations comporte le 

nom des votants et l’indication du sens de leur vote. 

Toutefois, il est voté au scrutin secret : 

- Lorsqu’au moins 4 membres le demandent 

- Pour l’élection du Bureau 

Les délibérations sont signées par le Président ou son représentant, puis transmises aux 

membres titulaires et suppléants du comité syndical. 

Les délibérations font l’objet de la publicité réglementaire prévue par les textes en vigueur. 
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Toute personne physique ou morale peut demander communication sans déplacement de 

copie des procès-verbaux du comité syndical, des budgets et des arrêtés du président du 

syndicat conformément à l’article L.5721-6 du code général des collectivités territoriales. 

8 – 1 – 2 – 3 – Règlement intérieur 

Le comité syndical établit un règlement intérieur précisant les modalités de son 

fonctionnement. 

8 – 2 – Le Bureau 

Le Bureau est composé du Président et des Vice-présidents, élus au sein du comité syndical au 

scrutin secret à raison d’une voix par membre, pour un mandat de trois ans renouvelable. 

Pour chaque élection, si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue à la fin du premier 

tour de scrutin, il est procédé à un deuxième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité 

relative. En cas d’égalité des voix, le candidat le plus âgé est déclaré élu. 

Le Bureau exerce les attributions qui pourront lui être déléguées par le comité syndical, à 

l’exception des délibérations budgétaires qui relèvent du seul comité syndical (cf. l’article 8-1-1 

du présent statut). 

Les réunions du Bureau ne sont pas publiques. 

Le Bureau rend compte de ses décisions à chaque séance du comité syndical. 

8 – 3 – Le Président 

Le Président convoque les différentes sessions du comité syndical et arrête l’ordre du jour. Il 

ouvre la séance après s’être assuré des conditions de quorum, dirige les débats et les déclare 

clos lorsque l’ordre du jour est épuisé. 

Le Président a seul la police de l’assemblée. 

Il assure les tâches exécutives sur délégation du comité syndical. 

Le Président est assisté des vice-présidents. Leur nombre est fixé par le comité syndical. 

Le président peut déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de 

ses fonctions aux vice-présidents. 

Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de 

signature au directeur. 
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ARTICLE 9 – MODIFICATIONS STATUTAIRES 

Toute décision de modification statutaire, autre que celle prévue à l’article 6, doit être votée à 

la majorité des quatre cinquièmes (l’article L.5721-2-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales autorisant l’établissement d’une procédure spécifique inscrite dans les statuts). 

 ARTICLE 10 – MOYENS 

Pour son fonctionnement, le Syndicat mixte donne la priorité à la mutualisation des moyens, 

humains et techniques, existant chez ses membres, en application de l’article L.5721-9 du 

CGCT. 

Il peut également se doter de moyens humains, matériels, immobiliers nécessaires à l’exercice 

de ses compétences. 

ARTICLE 11 – DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

11-1- Comptable compétent 

Le comptable public du syndicat mixte est le Payeur départemental de l’Oise. 

11-2- Répartition des charges 

Les charges sont, quelle que soit leur nature, réparties comme suit : 

- 38% à la charge du conseil régional de Picardie 

- 38 % à la charge du conseil général de l’Oise 

- 24 % à la charge de la communauté d’agglomération du Beauvaisis 

11-3 Dépenses 

11 – 3 – 1 Dépenses d’investissements 

Ces dépenses comprennent : 

- Les dépenses d’investissement (acquisition de matériels et d’équipements) 

- Les dépenses afférentes aux actions réalisées par le Syndicat mixte 

11 – 3 – 2 – Dépenses de fonctionnement 

Le Syndicat mixte supporte : 
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- Les charges à caractère général 

- Les charges de personnel et les frais assimilés 

- Les autres charges de gestion 

11 – 4 – Recettes 

Les recettes du Syndicat mixte comprennent : 

- Les redevances 

- Le revenu des biens meubles ou immeubles appartenant au Syndicat mixte 

- Les subventions 

- Les fonds de participations et concours financiers divers 

- Les dons et legs 

- Le produit des emprunts que le Syndicat mixte sera autorisé à contracter 

- Le produit de la vente des services faits par le Syndicat 

- Toute autre ressource autorisée par la loi 

ARTICLE 12 – ORGANISMES DE TRAVAIL CONSULTATIFS 

Des organismes de travail consultatifs peuvent être mis en place en tant que de besoin sur 

décision du comité syndical. 
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Annexe 5 

Délibération du comité syndical 

du 7 juin 2007 

21



22



23



24



25



26



27



28



29



30



31



32



33



34



35



36



37



38



39



40



Annexe 6 

Décision du 31 décembre 2007 

Délégation de compétence de l’Etat 
auprès du SMABT 
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Annexe 7 

Délibération du comité syndical 

du 25 février 2008 
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Annexe 15 

Données de trafic sur le périmètre de 

l’AOT pour l’année 2015
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Au départ de l'Aéroport de Beauvais-Tillé

A l'arrivée de l'Aéroport de Beauvais-Tillé

Transit

Total passagers aériens

Au départ de l'Aéroport de Beauvais-Tillé

A l'arrivée de Paris-Porte Maillot

Total passagers bus

923 825 passagers

887 079  passagers

1 810 904 passagers

4 330 019

ANNEXE 15 : Données de trafic sur le périmètre retenu par l'AOT pour apprécier l'atteinte portée aux services qu'elle 
organise du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015

Passagers aériens

2 180 285

1 048

Passagers bus

2 148 686
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Annexe 18 

Répartition horaire du trafic 

de la liaison concernée 

347



348



349



350



351



352



353



354



355



356



357



358



359



360



361



Annexe 23 

Matrice d'analyse des 

temps de parcours
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Paris 
75% 

Autre 
25% 

Vous partez de France : où avez-

vous logé la nuit dernière ?  

Analyse comparée des temps de parcours totaux  
Paris<>Aéroport de Beauvais-Tillé – le 26-04-2016 

I) LES CONSTATS ET CONCLUSIONS

A) Un service pour l'Ile de France

75 % des individus interrogés déclaraient loger à Paris intra-muros la nuit précédant 
le vol. Parmi ces 75 %, 4,04 % déclaraient loger dans le 16ème arrondissement et 

6,52 % dans le 17ème (contre 9,37 % dans le 18ème arrondissement). 

 Ainsi, la majorité des clients de la navette Paris<>Beauvais ne 

logent pas dans les arrondissements limitrophes à la gare 

PERSHING. Le service s'adresse donc a minima à PARIS, et de 

manière plus générale à l'Ile de France. 

B) Des temps de parcours comparables

L'analyse comparée des temps de parcours "porte-à-porte" des nouvelles dessertes envisagées et de la desserte 
existante indique que ces temps sont très proches, voire plus performants, en fonction du lieu de logement (la nuit 
précédant le vol). 

 Ainsi, les nouvelles dessertes sont tout à fait substituables, en termes de temps de parcours, à 

l'offre existante. 

Analyse comparée des temps de parcours totaux  Paris>Aéroport de Beauvais-Tillé 

PDM Arrondissements

Temps de parcours 

moyen porte-à-

porte(hors porte 

Maillot)

T

e

m

p

s 

Temps de parcours moyen 

constaté

(Porte Maillot)

3,03% 1 2:25 2:18

2,14% 2 2:27 2:24

3,11% 3 2:29 2:34

3,32% 4 2:28 2:24

4,75% 5 2:32 2:37

2,98% 6 2:32 2:32

3,61% 7 2:35 2:27

5,42% 8 2:32 2:20

6,98% 9 2:26 2:24

7,86% 10 2:27 2:30

7,57% 11 2:28 2:35

4,71% 12 2:32 2:41

5,46% 13 2:28 2:35

5,97% 14 2:37 2:37

5,76% 15 2:40 2:35

4,04% 16 2:36 2:10

6,52% 17 2:33 2:25

9,37% 18 2:33 2:31

4,20% 19 2:35 2:42

4,20% 20 2:33 2:39
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II) LA NOTICE DE LECTURE

LES PDM 

Issus de l'enquête menée par la SAGEB auprès de 3 156 clients. Taux parmi les clients déclarant loger à Paris la veille. 

Les temps de parcours 

Un temps de parcours global a été défini pour l'OD Mairie de chaque arrondissement>Aéroport de Beauvais-Tillé. Il 
été défini sur 1 vendredi type, pour un départ de 18h00 pour la navette (jour fort). Les résultats sont issus de 

Vianavigo pour les temps de parcours TC (métro/bus/rer/marche à pieds) et de Google Maps pour les temps de 
parcours navette (redressées pour correspondre aux conditions d'exploitation réelles observées). 

Temps de parcours porte-à-porte le + performant 

Il s'agit, pour chaque arrondissement, du temps de parcours le plus performant parmi les nouvelles offres envisagées 

(hors Porte Maillot) 

Temps de parcours moyen (Porte Maillot) 

Il s'agit du temps de parcours moyen théorique observé en "jour fort", par la SAGEB. 

Exemple de lecture 
Parmi les individus déclarant loger à Paris la veille du vol (de Beauvais-Tillé), 3,03% logeaient dans le 1er 

arrondissement. Ils auraient mis 02h18 (porte à porte) un vendredi à 18h00 pour se rendre à l'aéroport avec la 

navette de la SAGEB actuelle, tandis qu'ils auraient mis 02h02 avec la meilleure solution tierce (2 avenue du Stade de 
France, Saint-Denis en l'occurrence). La moyenne de l'ensemble des nouveaux points de dessertes (autres solutions) 
correspond à un temps de parcours de 02h25. 

Liste des demandes intégrées dans l'étude & temps de parcours estimatifs 

PORTE MAILLOT / PERSHING, Paris 

Déclaration n° D2016-057 2 avenue du Stade de France, Saint-Denis 

Déclaration n° D2016-062 178 quai de Bercy-75012 

Déclaration n° D2016-063 26 bd Blanqui-75013 

Déclaration n° D2016-064 109 rue de Maubeuge- 75010 

Déclaration n° D2016-032 gare routière Gallieni – 28 Avenue du Général de Gaulle, 93170 Bagnolet 

7 Déclaration n° D2016-036 Paris – gare de Lyon – place Louis Armand 

Déclaration n° D2016-037 Paris – gare du Nord – 18 rue de Dunkerque 

Déclaration n° D2016-038 Paris -gare d’Austerlitz – 85 quai d’Austerlitz 

Déclaration n° D2016-039 Paris – gare de l’Est 

Déclaration n° D2016-033 Terminal Jules Verne – La Defense (92) _ Courbevoie 

Déclaration n° D2016-031 quai de Bercy (Paris 12e) parking autocars_48 Bis Boulevard de Bercy, 75012 Paris 

Déclaration n° D2016-061  Paris Opéra 4 rue Gluck 75009 

Déclaration n° D2016-034  Paris Roissy bus 11 rue Scribe 
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Annexe 24

Note sur les données couvertes par le 

secret des affaires 
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Annexe 24 : Note sur les données confidentielles 

 

Comme indiqué, dans les lignes directrices de l’ARAFER, nous tenons à porter à votre connaissance, 
la liste des données confidentielles présente dans le dossier de saisine : 

 

- Annexe 8, relative au contrat de délégation de service public du 19 mars 2008  
- Annexe 9, relative au contrat d’exploitation de la ligne régulière TPB/SAGEB 
- Annexe 11, relative à l’avis 2016-020 du 17 février 2016. 
- Annexe 13, relative à la Distance Paris-Porte Maillot Paris 17ème et Terminal Jules Verne  
- Annexe 14, relative aux données de trafic sur l’origine-destination par groupe tarifaire 
- Annexe 15, relative aux données de trafic sur le périmètre retenu par l’AOT. La partie 

confidentielle ne concerne que les 3 valeurs relatives aux passagers bus. 
- Annexe 16, relative aux ressources générées sur l’origine-destination concernée par groupe 

tarifaire 
- Annexe 17, relative aux revenus sur le périmètre de l’AOT  pour l’année 2015. La partie 

confidentielle porte sur les deux lignes « Recettes aéroport », « Recettes ligne de bus ». 
- Annexe 19, relative aux coûts supportés par l’exploitant pour l’année 2015. La partie 

confidentielle porte sur les deux lignes «Charges aéroport », « Charges ligne bus ». 
- Annexe 20, relative à l’évaluation motivée de l’atteinte substantielle portée service public 

dont une version non confidentielle est jointe à ce présent document (Annexe 25) 
- Annexe 20 bis, relative aux pertes de recettes générées par l’activité concurrente. Les 

données confidentielles portent sur les deux dernières colonnes des deux tableaux (taux 
substituabilité de 70% et pertes de recettes associées) ainsi que l’astérisque se trouvant en 
bas du deuxième tableau 

- Annexe 20 ter, les données couvertes par la confidentialité correspondent à la dernière 
colonne du tableau (taux de substituabilité de 70%), à l’ensemble des données inscrites sous 
le tableau « Remarques » et à la ligne indiquant le pourcentage du CA bus de la SAGEB. 

- Annexe 22 portant sur l’enquête relative à la zone de chalandise de la navette Paris/Porte 
Maillot 
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